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GREVE NATIONALE 

INTERPROFESSIONNELLE 

MANIFESTATION NATIONALE A PARIS

 La mobilisation résolue de tous les salariés pour empêcher 

le démantelement de nos retraites.

LE 15 JUIN

Les choses s'éclairent : comme premier acte d'un plan de rigueur insupportable destiné à faire payer aux seuls salariés le sauvetage des banques et des institutions financières responsables de la crise actuelle, le gouvernement et le patronat ont prévu que d'ici deux mois une remise en cause historique de nos retraites soit effective.

Bien entendu, aucun salarié ne le veut, mais pour que cette aspiration se transforme en volonté et action consciente, cela nécessite 3 conditions inséparables : la clarté sur la réalité de la situation, la clarté sur les revendications ainsi que sur les moyens à mettre en œuvre pour les gagner.

A ces trois conditions, la confédération FO apporte les réponses adaptées:

- il n'y a pas besoin de réforme des retraites, il n'y a qu'à reverser aux caisses ce qui ne l'est pas (voir tract ci-joint).

- les revendications sont claires: 40 ans, c’est déjà trop ; maintien de l’âge légal de départ à 60 ans ; maintien du taux plein sur les 40 annuités ; retour aux 10 meilleures années pour le privé ; maintien des 6 derniers mois pour le public ; maintien des régimes spéciaux ; maintien du statut de la Fonction Publique ; maintien de la CNRACL.

- le moyen, c'est bloquer le pays pendant 24 h par la grève interprofessionnelle le 15 juin.

Aucun secrétaire de syndicat, aucun délégué du personnel FORCE OUVRIERE ne peut donc se soustraire  à l'attente des salariés. Aucun salarié ne veut gagner moins ou travailler plus longtemps. Nous avons ensemble une responsabilité historique pour que le 15 juin nous bloquions le pays.

D'ores et déjà, quelques indications par rapport au contexte créé par d'autres organisations syndicales qui se refusent à organiser un rapport de force permettant de gagner :

Chérèque (CFDT) a déjà indiqué qu'il est favorable à un allongement de la durée de cotisation (c'est-à-dire, en fait, à une baisse des retraites réellement perçues).

Thibault (CGT) ne veut pas rompre avec Chérèque, avec lequel il a passé un accord sur la "représentativité" (position commune). C'est pourquoi il se prononce "pour une réforme des retraites" à discuter avec le gouvernement, donnant sa caution à l'opération CFDT-SARKOZY.

Coupré (Solidaires) et Groison (FSU) sont liés à la CGT par un accord conduisant à leur fusion à terme, c'est pourquoi ils bafouent leurs résolutions de congrès qui se rapprochent des nôtres.

Mais il ne serait pas responsable de notre part de considérer que "leur base" est prête à perdre ses retraites pour de sordides manœuvres d'appareil.

C'est pourquoi la position de notre confédération est un appel d'air pour les salariés dans nos entreprises et administrations et aussi pour tous les militants.

En appelant le 27 mai à une nouvelle journée d'action saute-mouton, les cinq ne font que reproduirent 2003, 2009 !

Il suffit de lire ce qui est écrit dans leur appel au 27 mai :

"Pour toutes ces raisons et dans un cadre unitaire, les organisations syndicales CFDT, CGT, FSU,Solidaires, UNSA appellent les salariés, les retraités, les jeunes et les privés d’emploi à une journée nationale de mobilisation le jeudi 27 mai 2010 pour interpeller ensemble les pouvoirs publics, tous les employeurs et peser sur les choix à venir.

Elles appellent l’ensemble de leurs organisations à se rencontrer pour décider, dans les entreprises et lieux de travail, d’actions unitaires de haut niveau donnant lieu à des grèves et des

manifestations interprofessionnelles dans les territoires.

Le 6 mai 2010 "

Les retraites sont noyées dans les autres questions. Il n'y a aucune revendication. Il n'y a pas d'appel franc à la grève interprofessionnelle, chaque syndicat d'entreprise fait bien ce qu'il veut et surtout de façon décentralisée pour ne pas inquiéter le gouvernement, alors que c'est lui qui décide. 

Il est donc relativement aisé d'expliquer tout cela, texte à l'appui, à tous ceux qui douteraient de la justesse de notre position confédérale. Et de continuer à inviter nos homologues de la CGT, FSU et Solidaires à prendre position avec nous sur nos revendications et, pourquoi pas, à appeler avec nous, ou séparément à la grève le 15 juin.

Mais ne perdons pas de vue notre travail majeur: préparer la grève dans notre entreprise ou notre administration.

Le 15 juin, montons d'un cran : tous en grève franche interprofessionnelle, tous à Paris ! Inscrivez-vous pour le TGV en contactant l'UD.

Confédération Générale du Travail
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